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			Manifeste pour le bonheur

			Nous vivons dans des pays riches, nous nous sommes libérés de la pauvreté, nous avons accès aux biens de consommation, à l’instruction, à la santé, à une vie plus longue et plus saine. Pourtant nous sommes de plus en plus insatisfaits ! 

			Depuis des années l’auteur étudie la question du bonheur dans les sociétés avancées. Pourquoi les pays riches ne sont-ils pas parvenus et ne parviennent-ils pas à conjuguer le développement économique et le bien-être ? Pourquoi les indicateurs disponibles montrent-ils que le bonheur n’a pas progressé depuis la Seconde Guerre mondiale et que, dans certains cas, comme aux États-Unis, il a même régressé ?

			Le livre de Stefano Bartolini propose un voyage à travers les causes et les remèdes de l’insatisfaction contemporaine. Le nœud de la question est que le développement économique s’est accompagné d’une dégradation progressive des relations affectives et sociales. Et comme en témoigne la crise actuelle, ce développement non seulement fait obstacle au bien-être, mais aussi expose la stabilité économique à des risques considérables. La crise aujourd’hui est, en effet, le fruit d’une organisation sociale qui provoque la déterioration des relations humaines.

			Voilà pourquoi notre système économique et bien des aspects de notre expérience individuelle et collective – la famille, le travail, les médias, la vie urbaine, l’école, la santé – ont besoin d’un profond changement culturel et organisationnel. Les gouvernements et les pouvoirs locaux, les partis et les mouvements politiques, les chefs d’entreprises, les parents, les enseignants, les médecins, nous tous avons la possibilité et le devoir de transformer notre monde. Changer l’école, changer la ville, changer notre manière d’aborder la santé, changer les finalités de notre système économique… Voilà quelques-unes des propositions qui composent un véritable manifeste pour le bonheur.
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			Préface

			Enrico Giovannini1

			L’écriture d’un livre est toujours une entreprise, quel que soit
				le sujet traité. Mais je suis certain que Stefano Bartolini a relevé le défi avec
				une intention particulière, celle de contribuer à un débat fondamental pour le
				présent et le futur de nos sociétés. Dans ce livre, Bartolini aborde en effet des
				questions cruciales que nous ne pouvons pas ignorer, des questions qui nous
				remettent en question, comme individus et comme collectivités.

			La recherche du bien-être et du bonheur – individuel et collectif
				– est le propre de tous les êtres humains. La volonté d’améliorer ses conditions de
				vie, pour soi et pour ses proches, constitue un moteur fondamental pour tout
				individu et pour toute société. Et il est indéniable qu’un grand nombre de régions
				du monde – pas toutes, malheureusement – ont atteint un niveau exceptionnel de
				bien-être matériel, que les générations précédentes ne pouvaient imaginer. Mais
				alors, pourquoi ne sommes-nous pas plus heureux qu’il y a vingt ou trente ans ?
				Pourquoi est-il si difficile de renoncer – fût-ce modestement – à cette manière de
				vivre qui détruit la planète et qui ne nous rend pas plus heureux ?

			La question, tout à fait légitime, constitue le point de départ
				d’une recherche qui, inspirée par le cas des États-Unis, interroge en réalité tous
				les pays développés et tous ceux qui y vivent. La réponse de Stefano Bartolini est
				tout sauf intuitive : certes, il est faux d’affirmer que l’argent ne fait pas
				le bonheur, mais si pour en gagner plus nous vivons dans des villes polluées et
				dangereuses, où la solitude est la règle, alors le paradoxe ne trouve pas
				d’explication. D’autant que c’est la disparition de tout ce qui rend la vie digne
				d’être vécue qui nous pousse à consommer davantage, ce qui nous oblige à gagner plus
				d’argent et entretient une spirale sans fin.

			Si le mérite de Stefano Bartolini est de discuter les
				caractéristiques de ce cercle vicieux et de proposer des solutions pour inverser la
				tendance, il faut souligner que son effort d’analyse et de communication n’a rien
				d’une initiative isolée. Dans le monde entier, des économistes, des statisticiens,
				des sociologues et des psychologues cherchent à concevoir de nouvelles mesures du
				bien-être et à mieux comprendre les mécanismes qui régissent les choix individuels
				et collectifs. Leurs études proposent non seulement de nouveaux modèles
				comportementaux, mais aussi de nouvelles politiques visant à maximiser le bien-être,
				lequel dépend certes de critères matériels, mais aussi de la santé, du savoir et de
				la culture, du marché de l’emploi, des relations interpersonnelles ou de la propreté
				de l’environnement. Naturellement, mettre au cœur des choix individuels et
				politiques un nouveau concept de « progrès de la société » exige un effort
				considérable d’un grand nombre d’acteurs : les scientifiques doivent imaginer
				de nouveaux modèles conceptuels ; les statisticiens doivent fournir des données
				fiables qui se prêtent aux comparaisons dans le temps et dans l’espace ; les
				médias doivent communiquer ces analyses à tous les citoyens ; les responsables
				politiques doivent s’en inspirer pour proposer de nouvelles perspectives et des
				solutions concrètes.

			La bonne nouvelle, c’est que le chantier a déjà été lancé dans
				différentes parties du monde et qu’il gagne en visibilité, y compris auprès des
				responsables politiques. Au cours des dernières années, la Commission européenne,
				avec sa communication au Parlement et au Conseil européens, intitulée « Le PIB
				et au-delà. Mesurer le progrès dans un monde en mutation », l’Organisation pour
				la coopération et le développement économique (OCDE), avec ses indicateurs du
				« progrès de la société » et son intention déclarée d’évaluer les
				politiques économiques et sociales en fonction de leur contribution au bien-être
				global, le président français Nicolas Sarkozy, avec le rapport Stiglitz sur la
				mesure de la performance économique et le progrès social, la réunion du G20 à
				Pittsburgh, avec son communiqué final, ont donné des signaux explicites dans cette
				direction. Le troisième Forum mondial de l’OCDE, organisé en Corée, a choisi un
				intitulé – « Orienter le progrès, construire des visions, améliorer la
				vie » – qui représente bien le programme. L’espoir est que de nouvelles mesures
				du bien-être s’imposent comme la référence de choix politiques et individuels et
				répondent ainsi aux besoins fondamentaux de l’homme.

			Rapprocher la politique des citoyens passe aussi par un débat qui,
				s’appuyant sur les mesures du bien-être et les rapportant à des comportements
				concrets, permette de dégager une vision commune de la société et d’identifier les
				problèmes les plus importants ainsi que les solutions les meilleures, en particulier
				à moyen et long termes. Ainsi que le fait remarquer le prix Nobel d’économie Amartya
				Sen, discuter d’indicateurs revient à discuter des buts ultimes d’une société. Le
				livre de Stefano Bartolini nous aide, en partant de l’observation empirique, à faire
				le point sur cette question. J’espère que son initiative en inspirera d’autres, qui
				arriveront peut-être à des conclusions différentes, mais qui nous aideront à
				approfondir notre réflexion et à trouver le courage de changer ce qui doit être
				changé.

			
				
					 1. Enrico Giovannini, actuel
						directeur de l’Institut national de statistique (ISTAT), a été directeur du
						bureau statistique de l’OCDE jusqu’en juillet 2009.

				

			

		

	
		
			À Greta, ma fille,

					la personne qui m’a appris le plus de choses

		

	
		
			Introduction

			Au cours des dernières années, la possibilité de mesurer le bonheur de façon fiable et peu coûteuse a fait l’objet d’un vaste débat qui a interpellé toutes les sciences sociales et suscité un grand intérêt dans les médias.

			Les mesures du bonheur sont disponibles pour un grand nombre de pays et portent souvent sur de longues périodes, à partir du second après-guerre. Ces mesures, tantôt subjectives (relatives au bien-être perçu par les individus), tantôt objectives (relatives au taux de suicide, à l’alcoolisme, à la consommation de drogues et de psychotropes, aux troubles mentaux) livrent des résultats embarrassants. En Occident, la satisfaction que les individus éprouvent pour leur existence n’a pas connu d’améliorations significatives depuis la Seconde Guerre mondiale. De plus, la comparaison du niveau moyen de bonheur entre les différents pays montre que les habitants des pays pauvres semblent souvent plus heureux que ceux des pays riches. Le Nigeria, le Viêtnam, le Mexique et la Colombie figurent en effet aux premiers rangs du classement international du bonheur. Voilà qui laisse penser que l’argent ne fait pas le bonheur. Au cours des cinquante dernières années, l’accès aux biens de consommation s’est considérablement amélioré, mais les Occidentaux ne paraissent pas plus heureux pour autant.

			Cette solide évidence ne surprendra guère les spécialistes de la publicité. Un des plus célèbres d’entre eux, le Français Frédéric Beigbeder, écrit : « Je suis publicitaire. Vous faire baver, tel est mon sacerdoce. Dans ma profession, personne ne souhaite votre bonheur, parce que les gens heureux ne consomment pas. »

			Mais, en dehors des milieux publicitaires, l’existence d’une corrélation nulle ou négative entre le bonheur et l’accès aux biens de consommation est une surprise tellement grande pour la culture occidentale qu’elle est aujourd’hui désignée comme le « paradoxe du bonheur ». Dans notre culture, la pauvreté est associée au malheur. Pour s’en convaincre, il suffit de constater que, et ce dans toutes les langues occidentales, un individu est considéré comme un « pauvre homme » quand il vient de perdre sa femme, par exemple, ou quand il est affligé d’une grave maladie, même s’il a toujours vécu dans l’aisance. La pauvreté est le symbole par excellence du malheur : même ceux dont les malheurs n’ont rien à voir avec la pauvreté sont réduits à l’état de « pauvres » !

			Dans notre culture, le paradoxe du bonheur est donc inquiétant. Malgré les résultats obtenus dans le monde occidental en matière de prospérité économique, de liberté politique, d’éducation, d’hygiène et de santé, de progrès technologique et d’espérance de vie, comment se fait-il que les gens ne se sentent pas mieux ? Le paradoxe menace un pilier de la culture moderne : l’idée que la croissance économique est un moyen plausible d’améliorer la perception que les individus ont de leur existence. La prospérité économique est l’aspiration principale de nations, de communautés et d’individus, et la croissance est considérée comme le principal indicateur du progrès d’un pays. Dans notre imaginaire collectif, le progrès économique signifie pouvoir acheter plus de choses.

			Analysant l’impact de la croissance sur le bien-être dans les pays occidentaux, les études sur le bonheur évaluent la désirabilité d’une expérience de portée historique pour l’humanité. Dans l’histoire de l’humanité, l’expérience occidentale est en effet la seule expérience réussie d’une victoire sur la pauvreté de masse. L’évaluation du bien-être qui en résulte est donc d’une importance capitale, puisqu’il s’agit de l’expérience à laquelle nous aspirons tous, ou presque, et nous y aspirons parce que nous pensons que nous vivrons mieux de la sorte.

			Sauf que les gens ne paraissent pas se trouver mieux quand ils sont plus riches. Le paradoxe du bonheur infirme donc le lien de cause à effet entre le revenu et le bien-être, suscitant des questions inquiétantes qui occupent rapidement l’avant-scène du débat public. Les médias réservent une attention continue à la question. Le Financial Times, par exemple, lui a consacré nombre d’articles, ainsi qu’un éditorial intitulé « Les hippies avaient-ils raison ? ». De son côté, The Economist lui a consacré la couverture de plusieurs numéros spéciaux : confronté au paradoxe du bonheur, l’hebdomadaire britannique prend la défense du système économique actuel, estimant que la mission historique du capitalisme est d’étendre l’accès aux biens de consommation, non de rendre les gens plus heureux. Il est paradoxal que cette thèse soit défendue par les apôtres du système économique actuel, dont elle révèle l’embarras. Dès les premiers cours de microéconomie, les économistes enseignent en effet ce principe : être plus riche n’est pas une fin, c’est le moyen de vivre mieux.

			 

			Ce livre entend explorer les causes du malheur contemporain et les manières d’y remédier. La thèse que j’y défends est que le nœud du problème est relationnel. Dans les sociétés occidentales, la tendance longue est celle d’une dégradation des relations entre les individus. L’explication principale que je propose du paradoxe du bonheur est que les effets positifs sur le bien-être, fruits de l’amélioration des conditions économiques, ont été annulés par les effets négatifs d’une dégradation des relations humaines.

			On était mieux quand on était moins bien ? La réponse est négative. Il convient d’écarter tout de suite l’idée que le paradoxe du bonheur puisse autoriser la nostalgie d’un passé rural et communautaire ou l’idéalisation du bon vieux temps. Parce que le bon vieux temps n’a pas existé. Il n’a pas existé du point de vue des conditions matérielles, et il n’a pas existé non plus du point de vue des relations humaines. Certes, le monde moderne est rempli de tragédies relationnelles, et la littérature du xxe siècle témoigne à foison du drame relationnel de la solitude et de l’incommunicabilité. Mais le monde prémoderne, lui aussi, a eu ses tragédies relationnelles, symbolisées par l’amour impossible de Roméo et Juliette. Des tragédies de l’appartenance. Dans les sociétés prémodernes, tous les individus appartiennent à quelqu’un ; personne n’est libre de choisir son destin pas plus que ses affects. Le mariage, par exemple, n’est jamais libre : il est toujours arrangé par les familles. Les individus sont liés par leur fonction sociale, et leurs choix sont régis par les obligations familiales et communautaires.

			Aujourd’hui, la question cruciale qui se pose pour améliorer la condition humaine est d’ordre relationnel : l’homme qui s’est libéré des chaînes de l’appartenance et qui, avec la fin du monde traditionnel, a conquis sa liberté, cet homme est-il condamné à la solitude et à l’incommunicabilité ? Est-ce le destin inéluctable de l’homme de devoir choisir entre la solitude et l’absence de liberté ? L’homme est-il condamné à choisir entre liberté et cohésion ?

			La réponse que nous donnons à ces questions est négative. L’homme ne doit pas renoncer à sa liberté individuelle pour trouver le bonheur. La route à parcourir ne passe pas par un abandon de la liberté au nom de la communauté. Il est possible de créer une société libre mais unie. Ma thèse principale est que l’économie est importante pour le bonheur, mais pas au sens où l’entendrait la tradition dominante de la pensée économique et sociale, c’est-à-dire au sens où le revenu moyen et la prospérité économique seraient primordiaux. L’économie est importante parce qu’elle détermine la dimension relationnelle dans laquelle vivent les individus. Pour le bonheur, l’essentiel, ce sont les relations humaines, et l’économie est importante parce qu’elle façonne largement les relations. Notre culture, c’est-à-dire notre façon de penser à nous-mêmes, aux relations avec les autres, à l’aune de ce que nous considérons comme possible individuellement ou socialement, est également importante. Or, la formation de cette culture est fortement influencée par la nature du système économique. C’est là qu’il convient donc d’intervenir.

			 

			Le livre est divisé en cinq parties. Dans la première partie, j’étudie le paradoxe du bonheur aux États-Unis. L’idée principale est que les États-Unis sont un cas extrême de ce paradoxe. Le bonheur de l’Américain moyen est en effet celui qui connaît l’évolution la plus défavorable de tout l’Occident : il est en recul depuis la Seconde Guerre mondiale, alors qu’il est stable ou légèrement croissant dans les autres pays occidentaux.

			Le cas américain est remarquable, non seulement parce qu’il s’agit de la seule superpuissance mondiale, mais aussi pour deux autres raisons. La première est qu’il montre de façon exemplaire ce qu’il ne faut pas faire si l’on cherche le bonheur. La seconde est le rôle des États-Unis dans la mondialisation. Je ne veux pas parler du rôle politique, si considérable soit-il, mais du rôle culturel. La mondialisation implique aussi que la planète ressemble de plus en plus aux États-Unis. Une des multiples significations de la mondialisation concerne en effet la diffusion du rêve américain : cantonner l’idée du bien à la sphère privée. Le message du rêve américain est le suivant : votre objectif est de gagner le plus d’argent possible, ne vous occupez pas du reste. Pour beaucoup, l’Amérique est l’exemple à suivre. L’Amérique est la représentation d’un message social, et ce message est la nouvelle religion.

			Mais dans le pays qui se prétend le plus progressiste du monde, le bonheur est en recul. La deuxième partie du livre met en garde contre les effets néfastes que le rêve américain exerce en particulier sur les Américains. L’image de l’Amérique qui se dégage est celle d’une société qui, depuis des décennies, traverse une crise profonde – sociale, psychologique, émotive, institutionnelle – qui en ébranle les fondements, nourrit l’insatisfaction et l’incertitude. Surtout, la société américaine assiste à une crise des relations intimes et sociales, la principale cause de sa détresse. En brossant ce tableau, je ne fais jamais référence aux critiques le plus souvent adressées à la société américaine : les énormes inégalités, qui se creusent, et la diffusion de la pauvreté. J’admets qu’il s’agit de problèmes gigantesques, qui sont beaucoup plus visibles dans la société américaine que dans les sociétés européennes. Mais la crise dont je parle concerne tous les Américains : c’est la crise d’un modèle social, et ma critique ne porte pas sur le fait que ce modèle favorise les uns aux dépens des autres.

			Dans la deuxième partie, je fournis une explication du déclin des relations aux États-Unis. Le phénomène s’explique par l’effet conjugué – sans équivalent dans le monde – d’une organisation socioéconomique, d’une idéologie de la compétition et d’une propagande intensive en faveur de la consommation. C’est en ce sens que les États-Unis constituent l’exemple à ne pas suivre : on y observe les conséquences de ce mélange d’idéologie, d’organisation et de propagande, porté à un degré jamais atteint auparavant dans le monde. Les États-Unis illustrent les risques que nous courons en termes de désagrégation sociale et d’insatisfaction si nous continuons dans cette voie, comme certains le suggèrent. La compétition et le consumérisme poussés à l’extrême, comme aux États-Unis, ne font pas bon ménage avec le bonheur. Il faut s’engager sur une voie différente.

			En comparaison, les sociétés européennes semblent dans une meilleure situation. Elles possèdent, même si elles en sont largement inconscientes, un modèle social différent et qui fonctionne mieux. Mais l’Amérique n’est pas si lointaine. Elle nous met en garde contre ce que nous pourrions devenir ; elle nous montre le triste sort qui nous attend si nous agissons mal. En l’occurrence, mal agir signifie mal choisir. Nous devons saisir l’occasion que les États-Unis nous offrent de tirer les leçons de leurs erreurs, parce que la dégradation relationnelle qui se manifeste chez eux résulte de choix culturels et organisationnels qu’il est possible d’éviter. Nous devons prendre conscience de ce que l’Amérique est devenue, du fait que les sociétés européennes sont en général en meilleure santé et qu’elles possèdent un modèle social différent. Néanmoins, cette spécificité est en train de se perdre sous la pression de ceux qui pensent que l’Amérique est le modèle à suivre. Au cours des vingt dernières années, nous sommes devenus de plus en plus américains. Il faut inverser la vapeur. Il faut renforcer notre spécificité. C’est à ce prix que nous pourrons améliorer notre bien-être ; ce n’est pas en suivant le modèle américain.

			La troisième partie propose un programme politique concret, suggéré par les études sur le bonheur, qui laisse entrevoir une société différente. L’Occident s’est trompé de route à bien des égards, et les États-Unis se sont trompés bien plus encore. Et comme l’Occident exerce une influence sur les modèles économiques et sociaux, une bonne partie du monde s’est engagée sur la mauvaise route. Il faudrait changer beaucoup de choses : notre façon de construire et d’organiser nos villes, notre façon de travailler, l’école, la santé, la protection de l’environnement, notre culture, la formation que les parents donnent à leurs enfants et même notre démocratie. Si faire marche arrière est concrètement possible, nous ne savons pas utiliser les énormes possibilités que la prospérité économique nous offre d’accroître notre bonheur. Le problème concerne notre culture et notre organisation économique et sociale. En d’autres mots, nous nous trompons sur ce qu’il faudrait faire pour améliorer nos vies et nos sociétés, et nos institutions ne sont pas conçues à cette fin.

			La quatrième partie est consacrée à l’analyse de la crise économique actuelle, considérée comme l’épilogue de la crise sociale des États-Unis, qui, devenue une crise économique, a contaminé toute la planète.

			La cinquième partie se concentre sur les bonnes nouvelles. Le projet de réforme sociale exposé dans la troisième partie est possible parce que les conditions historiques apparues à la fin du xxe siècle exigent et permettent une réorganisation en profondeur de l’ordre socioéconomique international, comme de l’ordre propre à chaque pays. Pour la première fois, le bien-être humain échappe à la spéculation et devient l’objet d’une étude scientifique.

			Ces recherches et leur diffusion peuvent contribuer à transformer la perception de ce que les gens pensent pouvoir corriger, au niveau individuel comme au niveau collectif. C’est ainsi que la manière dont la société s’organise peut évoluer au fil du temps.

			Pour contribuer à ces recherches, nous avons créé Pensa (Policy and Economy for New Social Actions), une association sans but lucratif dont les membres sont intéressés par des études et des projets visant à humaniser le système socioéconomique et notre culture.
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			Première partie

			L’Amérique : l’exemple à ne pas suivre

			La pollution atmosphérique est dans les limites

				de la norme. Il y a du dioxyde pour tout le monde. 
Par contre, il n’y a pas du bonheur pour tout
 le monde. On se le dispute.

			Stefano Benni

			
		

	
		
			I

			Pourquoi les Américains sont de plus en plus malheureux et travaillent de plus en plus2

			1. Concepts et mesures de base

			Les mesures du bonheur

			Avant toute chose, je veux définir deux concepts maniés dans ce livre, ainsi que leurs mesures : le concept de bonheur et celui de croissance économique. La littérature scientifique sur le bonheur utilise une grande variété d’indicateurs. Les données les plus utilisées et les plus accessibles portent sur le bien-être subjectif, comme il est convenu de l’appeler – le subjective well-being. Les personnes interrogées par les enquêteurs sont appelées à répondre à des questions de ce genre : « En considérant l’ensemble de votre vie, est-ce que vous vous estimez heureux ? » La réponse doit respecter la progression d’une échelle qualitative du type : très heureux, plutôt heureux, pas très heureux, pas heureux du tout. Dans beaucoup d’enquêtes, la question sur le bonheur est remplacée par une question sur le degré de satisfaction qu’un individu éprouve pour son existence. Mais cette variante fournit des résultats sensiblement identiques.

			La grande popularité des données subjectives s’explique par leur abondance, par le faible coût de leur collecte et par leur fiabilité. Le point qui mérite d’être discuté est leur fiabilité.

			La fiabilité des déclarations subjectives de bonheur a été vérifiée par de nombreuses études qui les ont confrontées avec des indicateurs objectifs du bonheur. Ont été utilisés :

			a) la durée et le nombre de sourires authentiques, appelés sourires de Duchenne, mesurés par l’activation de certains muscles faciaux, le grand zygomatique et le muscle orbiculaire de la bouche. Les êtres humains identifient ces sourires comme authentiques ;

			b) la réponse au stress de la pression sanguine et du rythme cardiaque ;

			c) les maladies psychosomatiques comme les migraines ou les troubles digestifs ;

			d) la réponse au stress de la résistance de la peau ;

			e) les électroencéphalogrammes de l’activité du cerveau préfrontal.

			Les données subjectives sur le bonheur sont fortement corrélées avec ces mesures objectives. Les personnes qui se disent heureuses ou satisfaites de leur existence tendent à faire des sourires authentiques, à présenter un faible risque d’hypertension ou de troubles psychosomatiques, à émettre plus d’ondes cérébrales associées à des émotions positives, etc.

			Les données subjectives sur le bonheur reflètent donc des phénomènes réels. Des vérifications ont également été effectuées avec d’autres mesures subjectives du bonheur, comme les opinions émises par les amis et l’entourage familial, appelés à se prononcer sur le bonheur d’un individu donné. Dans ce cas, la corrélation est également très forte, ce qui confirme la fiabilité des autoévaluations du bonheur.

			Une autre mesure du bonheur largement utilisée s’appuie sur les données objectives, comme les statistiques relatives aux suicides, à l’alcoolisme, à la consommation de drogues et de psychotropes, aux troubles mentaux et à l’hypertension. Les résultats ne varient pas significativement quand on passe des mesures subjectives aux mesures objectives.

			Oswald et Blanchflower ont mis en évidence, par exemple, que les pays européens les plus heureux sont ceux qui présentent les niveaux les plus faibles d’hypertension sanguine. De son côté, Helliwell (2007) a montré que les pays où le taux de suicide est le plus élevé sont ceux où les gens se disent les moins satisfaits de leur existence. Ses enquêtes ont également établi que les facteurs qui expliquent les différences entre les taux de suicide sont sensiblement les mêmes qui expliquent les différences dans le degré de satisfaction que les individus éprouvent pour leur existence.

			Les mesures de la croissance

			Le concept de croissance se réfère à l’augmentation sur une longue période du revenu par habitant, c’est-à-dire du pouvoir d’achat moyen. Sa substance statistique est l’augmentation du produit intérieur brut (PIB) par habitant, qui mesure ce qui est échangé sur le marché, c’est-à-dire ce qui est acheté et vendu, donc ce qui a un prix. La croissance est donc l’augmentation de la possibilité d’acheter. Le PIB ne tient pas compte de ce qui échappe au marché.

			Voilà un point important. Pour ma part, j’estime que la croissance ne parvient pas à créer de bien-être parce qu’elle est associée à la détérioration de biens qui, même s’ils ne sont pas commercialisés, sont importants pour la perception du bien-être. De plus, le PIB ne tient pas compte d’autres mesures importantes pour le bien-être, comme le temps de travail et la pénibilité du travail.

			2. Les Américains sont de moins en moins heureux

			Mon étude commence par les États-Unis, qui représentent un cas extrême du paradoxe du bonheur. Au cours des trente-cinq dernières années, l’Amérique a connu une vigoureuse croissance économique. Mais alors que le pays ressemblait de plus en plus à la terre promise de l’opulence consumériste, les Américains se sentaient de plus en plus mal. Si le bonheur, en effet, est resté plus ou moins stable – ou a légèrement progressé – après la Seconde Guerre mondiale dans la plupart des pays occidentaux, il est en régression aux États-Unis.

			Données subjectives

			La figure 1 illustre de façon didactique le cœur du paradoxe du bonheur. Le graphique compare l’évolution aux États-Unis du revenu annuel par habitant et du pourcentage d’individus qui s’estiment très heureux, entre 1946 et 1996. Alors que le revenu moyen a connu une forte croissance, le pourcentage d’individus très heureux présente une tendance à la baisse. La question qui vient à l’esprit est la suivante : pourquoi, dans une société de plus en plus riche, les gens se sentent-ils de moins en moins bien ?

			Figure 1. Revenu et bonheur aux États-Unis (1946-1996)
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			Données objectives

			On pourrait penser que la régression du bonheur s’explique par la manière dont les individus eux-mêmes perçoivent leur niveau de satisfaction, mais cette explication n’est pas la bonne. Les données objectives sur le bien-être, comme les statistiques relatives aux suicides, à la consommation de psychotropes ou à l’incidence des pathologies mentales, décrivent une situation pire que celle que suggèrent les données subjectives (Diener et Seligman, 2004 ; Wilkinson et Picket, 2009).

			En 1994, par exemple, un échantillon national d’adultes américains a été soumis à une série d’entretiens psychiatriques. Près de la moitié des personnes interrogées avaient souffert d’au moins un trouble mental au cours de leur existence, et près du tiers avaient connu un trouble mental au cours de l’année écoulée (Kessler et al., 1994). Plus étonnant encore : 18,2 % des personnes interrogées avaient souffert d’un trouble mental au cours du mois écoulé (Kessler et Frank, 1997). La situation ne paraît pas meilleure dans d’autres pays occidentaux. En Grande-Bretagne, Jenkins et al. (1997) montrent que 16 % d’un échantillon national de jeunes adultes ont souffert d’un trouble névrotique au cours de la semaine écoulée. En Irlande, 2,4 % de la population a connu une dépression au cours du mois écoulé, et 12,2 % au cours de l’année écoulée (McConnell et al., 2002).

			Voilà autant d’indices inquiétants, qui révèlent la pointe de l’iceberg – les maladies mentales – du mal-être contemporain. Au cours des cinquante dernières années, ces pathologies, en particulier l’angoisse et la dépression, ont connu une hausse effrayante. Une vaste étude internationale sur la dépression, menée sur un échantillon de 40 000 personnes aux États-Unis, à Porto Rico, en Allemagne, en Italie, en France, au Liban, en Nouvelle-Zélande et à Taïwan, montre que le risque de dépression a considérablement augmenté au xxe siècle. Une étude de Robins et al. (1984), menée aux États-Unis et au Canada, montre que cette augmentation présente une dimension générationnelle, au sens où la probabilité de souffrir de dépression est plus élevée pour les jeunes générations. Les chiffres sont impressionnants. Pour un individu né vers 1910, donc âgé de 75 ans au moment de l’étude, le risque de connaître un épisode dépressif au cours de son existence est seulement de 1,3 % ; pour ceux qui sont nés après 1960, donc âgés de moins de 25 ans, cette probabilité s’élève à 5,3 %. Ces résultats sont confirmés par l’étude de Klerman et al. (1985) sur l’entourage familial d’un vaste groupe de patients souffrant de troubles affectifs.

			De plus, l’âge moyen auquel survient la première dépression est en train de baisser de façon spectaculaire. Aux États-Unis, il y a quarante ans, il était de 29,5 ans (Beck, 1967), et la dépression était rare chez les jeunes. Aujourd’hui, elle frappe dès l’adolescence (Lewinsohn et al., 1993). L’abaissement de l’âge moyen pose un immense problème, parce que la dépression tend à se répéter, et elle se répète d’autant plus fréquemment que le premier épisode a été précoce (Diener et Seligman, 2004).

			La méthode utilisée par les chercheurs – les entretiens diagnostiques – semble résoudre la principale difficulté qui se pose quand il s’agit de reconstituer l’évolution de la dépression : les changements dans le temps de ses critères de diagnostic et de sa perception. En effet, les chercheurs n’ont pas demandé : « Avez-vous déjà souffert de dépression ? » Ils ont plutôt posé ce genre de questions : « Avez-vous déjà fait une tentative de suicide ? » Ou bien : « Vous est-il déjà arrivé de pleurer tous les jours pendant deux semaines ? » Les questions ne portaient donc pas sur la manière dont les personnes interrogées qualifient leurs expériences, mais sur les symptômes de la dépression.

			Les données objectives sur les maladies mentales reconstituent donc l’évolution du bien-être aux États-Unis et livrent même un tableau plus inquiétant que les données subjectives. De plus, ces données objectives prouvent que les problèmes suscités par le mal-être grandissant sont en grande partie générationnels. En d’autres termes, les individus qui appartiennent aux jeunes générations semblent plus exposés aux maladies mentales. Même si le problème est particulièrement visible aux États-Unis, les autres pays occidentaux ne semblent pas échapper non plus à cette évolution.

			3. Les Américains travaillent de plus en plus

			Considérons maintenant le temps que les Américains consacrent à leur travail. La question a suscité un débat enflammé, inauguré par le livre de Juliet Schor, The Overworked American (1992), qui a montré que les Américains ont travaillé un mois en plus par an (160 heures) au cours des dernières décennies. Le débat qui a suivi a confirmé plus ou moins cette conclusion.

			Le constat soulève une autre question. Pourquoi les individus travaillent-ils de plus en plus dans une société de plus en plus riche, où l’utilisation du temps devrait échapper de plus en plus à la pression des besoins économiques ?

			L’augmentation du temps libre a toujours été une promesse de la croissance économique. Dans les années 1930, Keynes estimait que les travailleurs britanniques ne travailleraient plus que 15 heures par semaine en 2030. L’échéance n’est plus tellement loin, mais aujourd’hui plus personne ne se risquerait à une telle prédiction. L’augmentation du temps libre est un espoir qui traverse toute l’histoire de l’Occident industriel. La question est restée à l’ordre du jour jusqu’aux années 1970 – où les discussions furent nombreuses sur l’avènement d’une « société des loisirs » –, puis elle a été reléguée à l’arrière-plan sans laisser de trace.

			Les données américaines fournissent clairement l’explication : le temps libre a cessé de progresser. La promesse initiale de l’industrialisme, qui devait petit à petit soulager l’homme du fardeau du travail, paraît de plus en plus lointaine. Le travail continue d’absorber une grande partie des énergies, et les rythmes de vie se sont partout accélérés en Occident. Mais ici aussi, l’Amérique livre une version extrême du problème. Comme je le montre plus loin, la situation des pays européens est meilleure : le temps de travail est plus court et, surtout, il montre une (légère) tendance à la baisse.

			Quoi qu’il en soit, cette situation pose un certain nombre de questions. L’industrialisme a-t-il tendance à produire des biens au lieu de produire du temps libre ? (Cross, 1993, p. 7). Pourquoi la promesse de développer le temps libre n’a-t-elle pas été respectée ? Comment expliquer un échec aussi retentissant ? Pourquoi le manque de temps est-il un problème caractéristique de notre époque ? Pourquoi les sociétés avancées souffrent-elles d’une pénurie de temps au beau milieu d’une abondance de biens ? Pourquoi voit-on apparaître une nouvelle catégorie de mal-être social, mal-être provoqué par le manque de temps ? Qu’est-ce qui pousse les individus à travailler tellement dans des économies de plus en plus riches et de plus en plus productives ? Pourquoi, dans des économies qui ont accumulé une énorme richesse et un énorme potentiel productif, les individus s’intéressent-ils tellement à l’argent ? Qu’est-ce que les empêche de profiter de la vie en travaillant moins ?

			4. Pourquoi les Américains travaillent-ils de plus en plus si l’argent fait de moins en moins le bonheur ?

			Le bonheur et le temps de travail présentent des évolutions qui, étant paradoxales, sont difficiles à expliquer, même étudiées séparément. Mais la difficulté d’explication et le caractère paradoxal sont encore plus grands quand on examine les deux évolutions conjointement. Pourquoi les Américains travaillent-ils de plus en plus si l’argent fait de moins en moins le bonheur ?

			Toute réponse à cette question exclut l’explication intuitive que nombre d’économistes tendent à donner des deux évolutions, considérées séparément : une explication fondée sur les préférences des individus. Nous pourrions tenter d’élucider le paradoxe du bonheur en disant que l’argent ne fait pas le bonheur, mais cette réponse laisserait entendre que, dans le cas d’une hausse à long terme de leur revenu, les individus réduiraient de façon importante le principal effort consenti pour gagner de l’argent, c’est-à-dire le travail. La conclusion est démentie par les faits3. D’autre part, nous pourrions tenter d’expliquer l’extension du temps de travail par le fait que les individus s’intéressent plus à l’argent qu’au temps libre. Le raisonnement laisserait entendre qu’une augmentation durable du revenu aurait un effet sensiblement positif sur le bien-être. De nouveau, la conclusion est démentie par les faits.

			Il est donc impossible d’expliquer les deux évolutions par les préférences individuelles. Autrement dit, les explications qui se fondent sur les préférences tendent à s’exclure l’une l’autre. L’explication doit être trouvée ailleurs.

			5. Bonheur et pauvreté relationnelle

			Une étude, que j’ai menée avec Ennio Bilancini et Maurizio Pugno, établit que la régression du bonheur aux États-Unis peut être largement causée par la progression de la « pauvreté relationnelle » : la détérioration des relations, aggravation de la solitude, les difficultés de communication, la peur, le sentiment d’isolement, la méfiance, l’instabilité des familles, les fractures générationnelles, le recul de la participation sociale et de l’engagement civique, la détérioration du climat social.

			Cette étude utilise des données couvrant la période 1975-2004, tirées du General Social Survey, la plus grande banque de données américaine sur les phénomènes socioéconomiques. Le General Social Survey permet ce genre d’analyse parce qu’il contient des données sur la confiance entre les individus, sur leur degré d’honnêteté et de solidarité, sur leurs contacts sociaux, que ce soit avec leurs amis, leurs voisins et leur famille ou au sein d’associations, de groupes et d’organisations. Les données portent aussi sur le revenu, sur le bonheur et sur la confiance dans les grandes institutions de la société américaine.

			Notre étude fait apparaître quatre forces qui agissent sur le bonheur en directions opposées. La première est l’augmentation du revenu par habitant, qui a une influence positive. Les trois autres ont une influence négative.

			La première influence négative est exercée par la diminution des biens relationnels. Le concept de biens relationnels a été introduit dans la théorie économique pour désigner la qualité de l’expérience relationnelle des individus4. Les biens relationnels font partie d’un concept plus vaste, largement utilisé dans les sciences sociales, celui de capital social. Le capital social désigne toute forme de lien non économique entre les individus d’une part, entre les individus et les institutions, d’autre part. Outre les biens relationnels, il comprend, par exemple, la participation aux élections politiques, le sens civique et la confiance dans les institutions.

			Aux États-Unis, l’évolution du capital social a fait l’objet d’un vif débat, inauguré par le livre de Robert Putnam, Bowling Alone. La thèse de Putnam est que le capital social est en déclin aux États-Unis depuis les années 1960, et que cette évolution menace la cohésion de la société américaine et la stabilité de sa démocratie.

			La thèse est confirmée par d’autres études et par la nôtre, qui montrent que les biens relationnels ont régressé en Amérique au cours des trente dernières années. Or, ces biens relationnels ont une influence positive sur le bonheur. Par conséquent, leur déclin a exercé un effet déterminant sur la régression du bonheur aux États-Unis. Les Américains se déplacent en quelque sorte sur un tapis roulant : ils essaient d’avancer en gagnant plus d’argent, mais en réalité ils font du sur-place, parce que le tapis roulant défile en sens opposé. Dans notre cas, le mouvement inverse du tapis roulant s’explique par le déclin des relations : il s’agit d’un rouleau relationnel. Il est impossible d’améliorer son bonheur en se déplaçant sur ce tapis roulant, parce que les efforts déployés pour accroître sa prospérité économique sont annulés par la détérioration des relations humaines.

			La deuxième force qui agit négativement sur le bonheur est la diminution d’une autre composante du capital social : la confiance dans les institutions. La confiance dans les principales institutions américaines – gouvernement, Parlement, banques, grandes entreprises, syndicats, journaux, télévision, Église, école, science, médecine – n’est plus ce qu’elle était. Les seules exceptions sont constituées par la Cour suprême, qui jouit d’un degré stable de confiance, et par les forces armées, qui profitent d’une confiance accrue. Les Américains se méfient de plus en plus de leurs institutions, ce qui entretient un sentiment d’insécurité et nuit à leur bonheur.

			La troisième force qui tend à réduire le bonheur de l’Américain moyen – appelons-le Mr. Jones – est le revenu des autres Américains. La raison tient aux comparaisons sociales. Mr. Jones compare en effet ce qu’il possède et son style de vie avec celui d’un groupe choisi de personnes qu’il respecte et auquel il veut ressembler. Ces personnes – le groupe de référence – définissent les biens de consommation que Mr. Jones estime devoir acquérir. En ce sens, le bien-être que Mr. Jones tire des biens qu’il consomme dépend des comparaisons sociales auxquelles il se livre lui-même. Mr. Jones peut avoir l’impression de n’avoir pas grand-chose si les individus auxquels il se compare sont plus riches que lui.

			Dans une situation où les comparaisons sociales sont importantes, ce qui semble être particulièrement le cas aux États-Unis, la croissance économique tend à ne pas augmenter le bien-être, parce qu’elle consiste en une augmentation générale des revenus. Le revenu de Mr. Jones augmente, mais celui de ceux auxquels Mr. Jones se réfère augmente aussi. La croissance ne modifie pas la position des millions de Mr. Jones dans les comparaisons sociales. Elle n’a donc aucun effet significatif sur leur bonheur.

			Le déclin du bonheur aux États-Unis s’explique donc aussi par le fait que les individus se déplacent sur un rouleau positionnel. Les individus s’efforcent de gagner plus d’argent pour améliorer leur position sociale, mais en même temps, la croissance économique fait avancer le rouleau en sens inverse, puisqu’elle augmente le revenu de leur groupe de référence. Les positions relatives sont donc inchangées.

			L’évolution du bonheur moyen aux États-Unis résulte de l’interaction entre ces quatre forces, qui est négative. En d’autres termes, la variation réellement observée entre 1975 et 2004 est presque entièrement due au fait que l’effet positif de l’augmentation du revenu a été inférieur à la répercussion négative de la recrudescence de la pauvreté relationnelle, de la méfiance envers les institutions et des comparaisons sociales. Ces résultats expliquent presque à eux seuls toute l’évolution du bonheur aux États-Unis, dans la mesure où ce qui reste inexpliqué est suffisamment insignifiant pour laisser de côté les autres explications. L’étude montre aussi que si la qualité relationnelle était restée à son niveau de 1975 le bonheur des Américains aurait progressé.

			Pour montrer à quel point les relations contribuent au bonheur, et ce tout autant que le revenu, j’ai essayé de mesurer la qualité des relations par des valeurs monétaires5. Les individus qui perçoivent leurs semblables comme étant honnêtes et solidaires tendent à être plus heureux que ceux qui ont l’impression inverse, en voyant partout la malhonnêteté et l’égoïsme. Pour ces derniers, le montant de la somme qu’il faudrait ajouter au revenu familial pour égaler le bonheur des premiers serait de 135 000 dollars par an (101 000 dollars est la valeur de la solidarité, et 34 000 dollars, celle de l’honnêteté). Autrement dit, un individu qui a l’impression de vivre au milieu de gens malhonnêtes et égoïstes a besoin de 135 000 dollars de plus par an pour atteindre le même niveau de bonheur qu’un individu qui a le sentiment inverse.

			La valeur économique de la solitude est également impressionnante. Un individu qui n’a pas de contacts avec sa famille, ses amis ou ses voisins devrait disposer de 155 000 dollars de plus par an pour atteindre le même niveau de bonheur qu’un individu qui fréquente, même par intermittence, sa famille, ses amis et ses voisins (56 000 dollars est la valeur de la famille, 52 000 dollars, celle des amis et 47 000 dollars, celle des voisins).

			Il s’agit de chiffres tout à fait cohérents, même s’ils n’ont qu’une valeur purement indicative. Ils suggèrent que l’économie américaine aurait dû connaître une croissance beaucoup plus rapide que la croissance effectivement observée, pourtant soutenue, pour que l’augmentation de la pauvreté relationnelle ne réduise pas le bonheur. Nos calculs montrent que, pour compenser le déclin des relations, il aurait fallu porter le revenu familial à un niveau deux fois supérieur au niveau effectivement observé. On notera qu’il s’agit de la croissance qu’il aurait fallu atteindre pour maintenir le bonheur à son niveau de 1975, non pour le faire progresser. Aux États-Unis, les relations se sont tellement dégradées que trente années de croissance accélérée n’auraient pas suffi pour augmenter le bonheur des Américains.

			Nous pourrions alors conclure que le PIB, qui sert traditionnellement à mesurer la prospérité d’un pays, ne peut absolument pas servir à mesurer le bien-être. Même si le PIB prend effectivement en compte une dimension du bien-être, c’est-à-dire le pouvoir d’achat, il ignore absolument d’autres dimensions, comme les relations, les comparaisons sociales, la confiance dans les institutions, lesquelles exercent une grande influence sur le bien-être. Le message que livre cette étude est le suivant : l’argent n’est pas sans influence sur le bonheur, mais son importance est faible. D’autres facteurs, en particulier la qualité des relations, comptent bien davantage. Aux États-Unis, ces facteurs ont connu une évolution très défavorable au cours des trente dernières années, ce qui explique que le bonheur des Américains a régressé.

			6. Travail et pauvreté relationnelle

			Une autre étude, que j’ai menée avec Ennio Bilancini, montre que le déclin des relations contribue à expliquer aussi l’allongement du temps de travail aux États-Unis. Pour cette étude, nous avons également utilisé des données du General Social Survey, portant sur les trente dernières années. En d’autres termes, les individus les plus pauvres sur le plan relationnel sont aussi ceux qui se consacrent le plus au travail et qui s’intéressent le plus à l’argent. Le résultat suggère que l’allongement du temps de travail aux États-Unis, au cours des trente dernières années, a été influencé par la détérioration des relations. Les Américains cherchent dans le travail et dans une augmentation de leur richesse matérielle une compensation à la dégradation de leurs relations. À son tour, l’augmentation du nombre d’heures de travail influence négativement la qualité relationnelle. Les individus qui consacrent de plus en plus de temps et d’énergie au travail réservent de moins en moins de temps et d’énergie à leurs relations. Les relations et le temps de travail semblent donc indissociablement liés : une plus grande pauvreté relationnelle provoque l’intensification du travail, laquelle provoque à son tour une plus grande pauvreté relationnelle.
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